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Portant  fupprejjion  des  Brevets  de  retenue , 
if  qui  fixe  le  mode  de  leur  rembourfiement. 

Donnée  à Paris,  le  lo  Décembre  i/po. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  confli- 
tiitionnelle  de  l’État,  Roi  DES  François:  A tous 
préfens  & à venir;  Salut.  L’Affemblée  Nationale  a 
décrété,  6c  Nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit. 

'Décret  de  l’Affemllée  Nationale , du  2.^  Novembre  lypo. 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  fcm 
Comité  des  penfions,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  ne  fera  plus  à l’avenir  accordé  aucun  brevet  de 
retenue  fur  aucun  office,  titre  ou  charge  nécefîàires  pour 
le  maintien  de  l’ordre  public,  & les  brevets  qui  auroient 
été  expédiés  précédemment  fur  lefdites  charges  , ne 
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mettront  aiicim  obfîacle  à l’expédition  des  provifions  des 
nouveaux  Titulaires , fauf  aux  porteurs  des  brevets  ou  à 
leurs  créanciers  à fe  pourvoir  ainfi  qu’il  va  être  dit. 

I 1. 

Les  fomines  portées  aux  brevets  de  retenue  qui  ont 
été  précédemment  accordés  , ne  feront  rembourfées 
qu’autant  qu’il  fera  judifié  que  lefdites  fommes  ont  été 
verfées  au  Trélbr  public,  Ibit  par  le  porteur  du  brevet  de 
retenue,  fbit  par  les  Titulaires  qui  l’ont  précédé,  ou  qu’elles 
ont  été  employées  aux  dépenfes  de  l’Etat. 

I I I. 

Et  néanmoins  ceux  qui  auront  été  pourvus  d’offices 
ou  emplois , fous  la  double  condition  d’acquitter  à leur  pré- 
déceffieur  le  montant  d’un  brevet  de  retenue , & d’en  être 
rembourfés  à leur  tour  par  leur  fucceffieur,  recevront  par 
forme  d’indemnité  l’exaét  montant  de  la  fomme  comprile 
dans  leur  brevet  de  retenue , & qui  l’étoit  déjà  dans  celui 
de  leur  prédéceiïcur  immédiat. 

î V. 

Les  rembour/èmens  des  brevets  de  retenue  fur  les 
offices  militaires , n’auront  lieu  qu’au  moment  de  change- 
ment de  grade , de  démiffion , ou  de  fuppreffion  d’office. 

v. 

A l’égard  des  porteurs  de  brevets,  qui  les  ont  obtenus 
fans  avoir  payé  aucune  fomme  à leur  prédécefficur , de  ceux 
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-qui  font  porteurs  Je  brevets  accordés  primitivement  & par 
pur  don , à des  perfonnes  dont  ils  font  Jiéritiers , légataires 
ou  donataires  ; de  ceux  enfin  qui  ifont  obtenu  des  brevets 
de  retenue,  qifà  un  intervalle  de  temps  après  leurs  provi- 
fions , & fans  rapport  immédiat  auxdites  provifions , ils  ne 
pourront  prétendre  à aucune  indemnité.  Ceux  qui  auront 
obtenu  des  brevets  de  retenue  d’une  fomme  plus  forte  que 
celle  qu’ils  ont  payée  à leur  prédécefieur  , ne  pourront 
prétendre  à aucune  indemnité  pour  cet  excédant  ; mais 
feulement  pour  la  fomme  réellement  payée  à leur  prédé- 
ceffeur , & fuivant  ce  qui  eft  preferit  par  l’article  précédent, 

V L 

Les  créanciers  dont  les  privilèges  & liypotlièques  portant 
jfîir  des  brevets  de  retenue,  font  autorifés  par  des  Lettres 
patentes  enregiftrées  dans  les  formes  qui  avoient  lieu  précé- 
dement , feront  rembourfés  du  montant  de  leurs  créances. 

Nous  avons  fandionné  , & par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main , fandionnons  le  préfent  Décret, 
Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaiiz,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités , que  les  préfentes 
ils  fàffent  tranferire  fur  leurs  Regiftres , lire , publier 
& afficher  dans  leurs  Refforts  & Départemens 
refpedifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
’’En  foi  de  quoi  Nous  avons  hgné  «Sc  fait  contrefrgner 
Èefdites  préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  l’Etat.  A Pariç;  le  dixième  jour  du  mois 
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Je  Jécembre,  lan  Je  grâce  mil  fépt  cent  quatre-vingt- 
dix,  «5c  Je  notre  règne  le  Jiz-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  Jii 
Sceau  Je  l’Etat. 


A PARIS, 

DE  L’  IMPRIMERIE  ROYALE, 

M.  D C G.  X C I. 


